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E L A 

DETTE  PUBLIQUE 

EN  FRANCE, 

? 


DELA 


DETTE  PUBLIQUE 

EN  FRANCE, 

ElSr  ANGLETERRE, 

ET 

DANS  LES  ÉTATS-UNIS  DE  L'AMÉRIQUE. 

Par  M.  D ü G H E k. 


I-i’ A SSEMBLÉE  Natiokale,  toujours 
supérieure  aux  circonstances , profitera  de 
celle  où  nous  sommes  pour  nous  mettre  en 
état  de  soutenir  la  guerre , et  pour  assurer  à 
jamais  la  stabilité  de  notre  nouvelle  cons« 
titution. 

Elle  décrétera  le  remboursement  actüei. 
de  TOUTE  laDette.  C^est  une  opération  grande  , 
juste  , facile , qu’il  est  de  l’intérêt  des  créan- 
ciers d’approuver  , à laquelle  ils  doivent  être 
forcés  de  ceder , parce  qu’elle  est  la  seule  qui^ 
puisse  fonder  la  prospérité  de  la  France  sur 
une  base  inébranlable  : c’est  le  seul  moyen 
de  détruire  l’agiotage , d’en  imppser  aux 
réfractaires,  aux  fugitifs,  à leurs  alliés. 

A 


I 


(2) 

Quelle  est  la  Dette  publique  ? quéls  sont  les 
moyens,  et  quels  seront  les  effets  du  rem- 
boursement ? 

I Les  rentes  et  intérêts  à payer  poiir  1791  , se 
montent  à environ  2.58  millions , pour  un 
capital  d’environ  4 milliards  640  millions. 
Tel  est  le  capital  remboursable  pour  Tuniver- 
salité  de  la  Dette.  (Voyez  État  de  la  Dette 
publique  1790.  Mém.  sur  les  Finances  1791  > 
par  M.  de  Montesquiôu  ).  ^ 

On  a divisé  la  Dette  en  trois  parties  5 la  pre- 
mière est  composée  des  rentes  viagères  et 
perpétuelles  xoiistiuiées  ^ la  deuxième  partie 
comprend  toutes  les  échéances  au  premier 
janvier  lygi  ; tout  ce  qui  est  à échoir  après  le 
premier  janvier  , forme  la  troisième 

classe  de  la  Dette. 

On  a appelé  exigible  la  deuxième  partie  de 
la  Dette  ; c’est,  a-t-on  dit,  la  dette  criarde  : oh 
ne  sauroit  trop  se  bâter  de  la  rembourser. 

Les  principales  créances  de  cette  partie 
criarde  sont , plusieurs  effets  d' agiotage  , et 
les  quittances  des  offices  , cliarges  , brevets  , 
.cautionnemens , fonds  d’avance  de  haute 
magistrature , haute  finance  , des  maisons  du 
roi , de  la  reine  , des  princes , des  gouverneurs 
et  lieuten  an  s-généraux  des  provinces  y eX  des 
fournisseurs  des  départemens  du  ministère. 
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ï^lusieurs  dê’ees  créanciers  , remboursés  en 
assignats  , lés  ont  convertis  en  espèces  ou 
lettres'cle^clianges  payables  chez  l’Etranger,  et 
cependant  ils  sont  les  ennemis  les  plus  sincères 
de  notre  constitution  ! iis  plaignent  le  sort  du 
clergé,  que  l’on  a,  disent-ils,  injustement 
dépouillé  de  ses  biens  : sans  les  biens  du 
clergé,  tous  ces  créanciers  dévoient  s’attendre 
à une  banqueroute!  Lanouvelle  constitution 
paye  les  dettes  de  l’ancienne,  et  l’ancienne 
est  regrettée  par  les  premiers  remboursés  !... 
Plusieurs  créances  de  ces  premiers  rembour- 
sés étoient  ou  les  plus  défavorables  ou  les 
moins  onéreuses , et  les  créanciers  pour  rentes 
constituées  n’ont  point  été  appelés  pour  con- 
courir avec  eux  dans  l’acliât  des  biens  ! les 
créanciers  les  plus  favorables  voient  ceux  qui 
le  sont  moins,  enlever  l’iiypothèque  commune  * 
k tous  y et  il  ne  leur  resteroit  d’autre  gage 
que  l’impôt , si  la  somme  des  biens  natio 
paiix  étoit  moindre  que  celle  de  la  Dette  rem- 
boursée par  préférence. 

. Un  Américain  m’écrit  de  Boston  : «lesgéné- 
rations  futures  auront-elles  des  taxes  à 
» payer  pour  servir  les  intérêts , ou  éteindre 
33  les  capitaux  des  dettes  contractées  par  vos 
maîtres  ? Peut'^on  appeler  Dette-  de  la 
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3>  nation  , nne  Dette  consentie  par  les 
« représentans  de  la  nation  ? Est-ce  faire  ban- 
M queroute  que  de  ne  pas  payer  les  dettes 
» d’un  autre  ? Le  peuple  n’est-il  devenu 
» libre  qu  a la  charge  de  couvrir  toutes  les 
» dissipations  , d acquitter  tous  les  emprunts 

de  la  tyrannie  ? Les  propriétés  des  hommes 
3:.  libres  seront-elles  perpétuellement  hypo- 
33  thequees  comme  s ils  étoient  encore 
33  esclaves  33  ? 

« Un  impôt , non  consenti  par  le  peuple  , 
33  ne  doit  pas  être  payé  5 si  un  emprunt  n’est 
33  pas  garanti  par  le  peuple , le  peuple  n’est 
33  pas  tenu  de  l’acquitter.  La  foi  du  peuple 
33  ne  peut  être  obligés  que  par  lui-même  ou 
>3  ses  mandataires.  Il  est  donc  vrai  qu’au 
33  moment  où  la  France  est  devenu  libre  , la 
33  nation  ne  devoit  rien  : tout  étoit  la  Dette  du 
33  faux  souverain  , de  ses  vrais  satellites , et 
33  non  du  peuple.  L’assemblée  nationale  au- 
33  roit  donc  pu  , sans  ffire  banqueroute  , 
33  elever  un  tribunal  de*  justice,  où  magistrats, 
33  financiers , agioteurs  , grands  prêtres  , 
33  et  tous  complices  et  garants  de  la  Dette , 
33  auroient  ete  condamnes  , à la  rembourser 
33  a tout  autre  qu  a eux-mêmes , à ceux  trom- 
33  pés  par  les  apparences  légales  dont  il^ 
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35  avolent  revêtu  un  gouvernement  despo- 
55  tique,  emprunteur  et  prodigue,  à payer 
55  tout  créancier  de  la  classe  du  peuple 
55  passif,  à restitùèr,  au  peuple  passif , tout 
5>  ce  qui  lui  avoit  été  volé  au  nom  de  Dieu 
?5  et  des  lo&' 

J’ai  répondu  , à ce  Bostonien  ; l’assemblée 
na!tiônalé  a prë'niis  de  payer  la  Dette. 

La  Dette"  est  devenue  nationale  ; mais  des 
biens  sont  devenus  nationaux  ; biens  du 
clergésécuiier  et  régulier  3 des  ordres  et  corpo- 
rations , des  fabriques  , rnaisons  claustfaîes 
provisoirement  résenrées  5 ^ biens  ^ ^ ' 
rentes  domaniata  et  conimunaüi , 
etre  vendu.  La  valeur  du  bien  national 
est  au  moins  égale  à tous  les^’  capitaux  dé 
toute  la  Dette  : cette  Dette  doit  donc"  être 
eteinte  par  une  cessation  acfuellfe  de  ^ tous 
les  interets , et  la  mise  en  Vente  de  tous 
les  biens  nationaux.  Le  peuple  qui  craint 
la  surcharge  d’impôts  directs  V ^PP^^ndr a' 
avec  des  transports  dé  joie,  que  ses  repré- 
sentans  ont , par  la  liquidation  générale  de 
toute  la  Dette  , préparé  la  diminution  des 
impositions  d’environ  2.58  millions , et  notre 
nouvelle  constrtutionL  aura  une  force  qui 
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résîsteroit  d les  ‘tvrans 

de,  la  terre,  / • 

Mais,.  a^onsrnQus  autant 
r<9/zf  ? -.Voici.  l,e  tabliGau  des 
Kpns  YeAd^a  ou  Teuüre 
vente  est  suspendue  , biens  doniainec^ 
raçh^s  de  rentes,  et;  mauvanGQS  féodales, 
reprise  de  la  caisse  de  l’extraarflbiairé v taillis 
épat*s  , ci.  * • • 3 ,500^,000,000  E-v. 


,A.Triéré  de  lUinpd  . ><p  o3%,ogo^ooo 
jdois-  . ; fJ>io  : • • r j 

BifUfjd^s^A^es^ct  çoTrpi'  ui  ^rS  r:r- 
poratijOAS^  filles  , fa-  v 

J rreri.'.  J -ic-’è  ■ 

briqups  f t gojxiiuuiiâijjx.  j . ;• , a5&>ps>a>baD  ^ 

, ^ Ce  d^rni^ç^firtiiçlp  .i.o  v-  c 

mi  estimé  ni  compris  dans, 
les  calculs  de, p..  d&  M jj  . Œ i-i 

tesquiou  ij{mais;,  iil  n’en  - : ' , • ‘ ' 

est  pas  moins 'Uîte  de  nosd  : > , : i '^.i  ' " 
ressourcées.  Il  n’y  a plus  ni  .J  m'c 
ordre  , ni  cprppration  ; il  ■ "3 

ne  doit  plus  ,y^  aTÔm'de  ; . ' ’ . 

biens,  de  corporation  nil  - - o i- 
d’ordre.  j , ' - « l ' ù ‘ 

Un  décret  péut  régler  la  i -, 

-'■‘■-A  • ..T*  Tir- — —T — 

Tlotal.  . . . 4>9°9>ooo>ooo  Üt- 
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Ci- contre.  . . . 4,909,000,000  llv. 

coupe  des  bols  nationaux , 
pour  empêclier  qu’ils  ne 
soient  dégrades  , même^  . . 

après  la  \/ente  par  la  na-  . . 

tion , et  lui  réserver , dans 
les  ventes  futures , la  pré- 
férence Sur  lesbois  propres* 
ià  la  construction  d:€S  vais- 
seaux. > i . , ^ J 

Biens.  . . . ^ 

Dette...  . . i.v  4640,000,000 


^ Excédent  desMons.  . 2.69,000,000 

Si  .on  laisse  subsister 
une 

P ette  pour  petites  . 

rentes  viagères  ou  perpé- 
tuelles constituées  , et  _ 
celles  de  ces  rentes  les 
moins  onéreuses,  pour  un 
caüital  de.  . . . . . 
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lès  biens  excéderont  les 


assignats 


de. 


669,000,000 


il  ii’y  aura  donc  pas  trop 
de  papier , car  il  y aura 
plus  de  chose. 
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Les  intérêts  pour  1753 
étant  employés  à l’extinc- 
tion des  capitaux , et  étant 
de 

le  gage  des  assignats  ex- 
cédera leur  valeur  nomi- 
nalê  de 


258,  000,000 


92.7,000,000 


Il  est  difficile , il  est  presque  impossible 
qu  il  y ait  dans  les  détails  que  je  pré- 
sente , une  erreur  de  927  millions  ; mais 
dans  ce  cas  . même  -,  l-’état  seroit  ■ au  ,• 
mais  au  lieu  d’un  excédent  de  927  millions , 
supposons  un  déficit  de  774  millions , ce 
qui  fait,  entre  1 excédent  et  le  déficit,  une 
différence  de  1 milliard  701  millions  j cè 
déficit  pourroit  être  couvert , en  percevant 
dans  les  années  1793  , 1794  , 1795 , la  même 
somme  de  258  millions,  présentement  des- 
tinée aux  rentes  et  intérêts  ; et  en  l’ap- 
propriant à l’extinction  des  assignats , libé- 
rateurs du  principal  de  la  Dette  , l’année 
1 79^  ï *^^ris  la  supposition  d’une  erreur 
d’un  milliard  701  millions  , la  dernière  an- 
née de  l’existence  du  papier  national.  Je 
donnerai  le  moyen  d’en  faire  rentrer , en 
dix-h.uit  mois , environ  les  cinq  sixièmes. 


Quels  créanciers  auroient  droit  de  se 
plaindre  de  la  cessation  de  tous  les  intérêts  , 
lorsque , remboursés  en  assignats,  ils  peuvent 
acquérir  des  immeubles  d’une  valeur  égale 
auxcapitauxremboursablesde  leurs  créances? 
Environ  la  moitié  des  capitaux  étoit  aliénée  3 
plusieurs  sont  devenu  créanciers  par  des 
prêts  fournis  , partie  espèces  sonnantes  , 
partie  effets  royaux  dépréciés  ; tous  ont 
obtenu  un  intérêt  supérieur  à l’intérêt  chez 
les  nations  étrangères,  et  à celui  auquel 
rargent  eût  été  naturellement  réduit  en 
France  , sans  les  emprunts  multipliés  du 
gouvernement.  Que  chaque  créancier  calcule 
cet  intérêt  exliorbitant , qu’il  payera  à l’a- 
venir moitié  moins  d’impositions  j que  sans 
la  nouvelle  constitution , le  despotisme  eût 
fait  banqueroute  , ou  au  moins  réduit  les 
intérêts  de  moitié.  Les  créanciers  qui  sont 
debiteurs  peuvent  se  libérer  de  tous  enp^a- 
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mille  590  liyres  en  actions  de  la  compagnie 
des  Indes  ou  billets  de  banque  3 il  n’y  avoit 
pas  alors  1200  millions  de  nuniéraire  en 
France  , et  le  système  reposoit  sur  les  eaux 
du  Mississipi.  Les  assignats  sont  fondés  sur 
\di  chose  France  ^ et  la  valeur  réelle  de 
toi{s  les  biens  nationaux  excède  tous  les 
capitaux  de  la  Dette.- L’arriéré  de  rinipôt 
est  un  bien  national  à recouvrer;  d’autres 
créances  de  l’état  forment  un  capital , doii^t 
il  est  urgent  de  presser  la  rentrée  ; les 
-contributions  publiques  s’élèvent  annuelle- 
ment à environ  60.0  - millions  payables  en 
.assignats  ^ rassigpat  est  donc  fondé  sur  - la 
c/ipse  ,et  sur  Vimpôt  ; c’est  une  moniioiè 
soutenue  par  deiîx  liypotlièques  nationales^, 
Ut  par  la  loi  qui  }e  rend  bon  pour  l’exécutipn 
de  Ipus  contrats  entre  particuliers.  . .. 

Les . assignats  ^font  dispar oitre  l’argent  ; 
alors  , on,  peinl  pour  faire  venir  du  iiiiiué- 
raire  de  l’étranger  en  France,  mais  on  perd 
aussi  pour  en  exporter  de  France  en  pays 
étranger.  Si  la  perte,  au  premier  ças  , est 
au-dessus  de  la  perte  dans  la  seçonde  opé- 
ration, cette  balance  du  oliaiige  monétaire 
.contre  la  France  , résulte  dp  la  balance 
défavorable  de  son  commerce  et  des  expor- 
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tâtions  par  les  émigraijs.  Une  grondé  quan-» 
tité  d’assignats  en  circulation  augmentera- 
t-elie  le  prix'  des;  biens  nationaux  ? Mais , 
tous  les,  fcréaiiciers'-i  : fussent-ils  remboursés 
en  espèces  sonnantes , les  biens  nationaux 
n’en  augmenteroient  pas  moins  de  prix.  Plus 
on  a importé  d’espèces  du  NouTeau^Ma^de 
dans  celui-ci  ; plus  tout  ce  qui  étoit-^à 
vendre  s’est  vendu  un  haut  prix.  U’urgénl 
vaut  à la  Chine  trois  fois  cplùs'Tqu’en"£u=» 
rope.  Du  temps  de  la  reine.  iElieabeth , un 
bœuf  étdit  vendu  à Londres  une  demi-giiinée# 
il  en  vaut  douze  aujourd’hui;  l’argent  est 
toujours  le  même:, mais  les  boeufs  sont  plus 
chers.  Lés  biens- natiohaux:  gagnent- ils. sut 
les  assignats , autant  que  d’argent  sur  les 
assignats  ? La'  granfle''  quantité  du  numés 
*•  aire  en  Europe  a fait  déprécier  les  espèces  , 
en  ce  que.jtoutes  les  propriétés  ont  aug- 
menté de  prix  : 4®  1716-à  17.2.0,,  le  marc 
d’argent  a étéi  à trente-cinq  livres,  et  dè 
3784  “ 17-88  , à'  cinquante-quâtre.- 
f'.nLes  créanciers  qui  crnignoîent-une  ban=- 
queroUte , recevront  un  signé  représentatif 
de  toutes  les  valeurs,  un  moyen  d’échange 
et  de  libération,  avec  lequel  ils  ne  perdront 
rien  , et  pourront , comme  avec  les  espèces 
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sonnantes  , acheter  , se  iioerer  et  payer 
Timpôt. 

La  France  libre  cessera  d’^re  menàcee 
du  dehors  et  agitée  intérieurement , le  jour 
que  toute  la  dette  sera  payée*  Tout  créan- 
cier est  ordinairement  favorable  à rexteû-f 
sion  du  pouvoir  exécutif,  plus  ou  moins 
en  raison  des  capitaux  dont  l’état  est  son 
debiteur.  La  dette  payée  , nous  serons  tous 
excfeilens  patriotes  J une  nation  qui  n’a 
point  de  dettes  à payer  est  autant  libre 
dans  tous  ses  mouvemens  ^ qu’un  individti 
dont  personne  n’est  créancier.  - 

Les  ventes  futures , premières  véntes , ou 
ventes  sur  folle  enchère , doivent  otre  Laités 
aux  conditions  de  payer  uii  sixième  tous  les 
trois  mois  , et  à la  charge  de  l’intérêt.^ 

M’objeetéra4ron  qu’une  partie  des  biens 
nationaux  a déjà  été  aliénée  par  des  ventesrà 
long  terme  ? Je  réponds,  que  ces  ventes  à 
long  terme  n’excèelent  pas  le  quart  de  la 
propriété  nationale  , qu’il  y aura  plusieurs 
ventes  sur  folle  enchère  , que  les  acquéreurs 
qui  ont  souscrit  des  annuités  pourront , si  on 
leur  accorde  une  primç  d’une,  demi  pour  cent^ 
outre  les  déductions  de  droit,  devancer  tous 
les  délais,  et , dans  les  six  premiers  mois^iie 
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Î793 , se  libérer  par  anticipation.  L’Etat  peut, 
et  doit  d’ailleurs  , vendre  les  annuités  comme 
les  biens  mêmes  ; qu’on  accorde  la  même 
prime  a tous  ceux  qui , dans  les  six  premiers 
m(?is  1792,  se  libéreront  de  tous  droits,  rentes, 
ou  créances  de  la  nation. 

Que  tous  intérêts  et  rentes  de  la  Dette 
cessent  au  premier  janvier  1792. 

Que  tous  créanciers  soient  tenus  de 
présenter  leurs  titres  dans  le  courant  de 
l’année  1792 , sorts  peine  de  déchéance  , 
et  que  tout  créancier  , sans  distinction  , 
soit  payé  en  assignats  dans  les  premiers 
jours  de  la  représentation  et  vérilîcation  de 
Ses  titres.  Je  propose  d’accorder  une  prime 
d un  demi  pour  cent  aux  créanciers  qui , au 
lieu  d assignats , voudroient  se  contenter  de 
bons  de  caisse , admissibles  en  payement  des 
biens  , droits  , rentes  , et  créances  de  la 
nation  : que  }es  receveurs  des  districts 
versent  au  trésor  national  les  assignats  sans 
alterations  , en  abandonnant  la  dispendieuse 
operation  de  les  fabriquer  , annuller  et 
brûler , pour  en  fabriquer  de  nouveaux  égale- 
ment destinés  au  feu  hebdomadaire. 

Tous  débiteurs  de  l’Etat , qui  ne  se  libére- 
ront pas  en  179s  , de  toute  Dette  ? taxe  ou 
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cântiîbutîon  exigible  ^ auparavant  ou  eïi 
1792 , en  payeront  rintérêt  à cinq  pour  cent, 
depuis  le  premier  janvier  1790  , jusqu’au  jour 
du  payement.  Tout  collecteur,  receveur^  ou 
agent  de  la  nation  , qui , dans  le  mois  après 
récliéance  de  toute  Dette  exigible,  après  le  pre- 
mier janvier  1793  , n’aura  pas  contraint  le 
débiteur  au  paiement , oti  ne  rapportera  pas 
la  preuve  de  son  insolvabilité  , répondra 
personnellement  de  la  Dette  , avec  intérêt  de 
cinq  pour  cent  , lequel  intérêt,  sera  aussi 
payé  par  tout  débiteur  de  somme  exigible 
après  le  premier  janvier  1793 , et  non  acquitté 
au  terme.  Cet  intérêt  sera , dans  tous  les  cas , 
ajouté  ou  adjugé  par  tous  percepteurs  ou 
juges  , sous  peine  d’en  répondre  personnelle- 
ment. 

La  Dette  liquidée , et  remboursée  , de  cette 
manière  , il  y aura  clialeitr  aux  enchères  5 les 
ventes  seront  promptes  et  avantageuses. 

En  dix-huit  mois  les  cinq  sixièmes  des 
assignats  seront  rentrés  et  anéantis  pour 
toujours  , et  le  numéraire  reparoitr a. 

- Je  n’ignore  pas  que  , par  des  ventes  à long 
terme , l’Etat , en  proportionant  le  rembour- 
sement de  la  Dette  au  capital  des  aliénations , 
ajoute  à l’intérêt  du  prix  de  vente  non  payé  , 
le  bénéfice  de  la  cessation  de  l’iiitérêt  de  la 


Dette  remljonrsée  par  des  assignats  restans 
en  circulation.  Mais  calculons  ce  qu’il  en 
coûte  au  trésor  public  pour  acheter  des  ma- 
tières et  espèces  d’or  et  d’argent  en  France  et 
chez  l’Etranger , considérons  comment  se  fait 
la  solde  de  notre  commerce  eMerieur  3 com- 
bien le  change  est  contre  la  France  , même 
par  le  seul  fait  de  l’existence  des  assignats  ^ 
et  nous  conclurons  que  le  bénéfice  de  leur 
non  rentrée  au  trésor  , est  moindre  que  le 
préjudice  que  nous  recevons , parce  qu’ils  n’y 
l’entrent  pas  plus  promptement. 

Eh  , ne  Cï*ai gnons  pas  que  par  le  rembourse- 
ment actuel  de  toute  la  Dette  en  assignats  , 
il  y en  ait  une  stagnation  plus  nuisible  qu’au- 
jourd’htii  : les  ventes  futures  devront  être  ac- 
quittées en  dix-liuit  mois,  parla  remise  d’uîi 
demi  pour  cent  sur  le  montant  des  annuités 
données  pour  ventes  déjà  faites  : le  délai 
accordé  par  le  premier  mode  d’aliénation 
se  trouve  considérablement  rapproclié  de 
celui  que  je  propose  pour  les  ventes  à l’avenir. 
Une  autre  prime  invite  tous  les  débiteurs  de 
l’Etat  à se  libérer  en  1792. 

Le  trésor  national  ayant  cessé  d’être  débi- 
teur, on  se  hâtera  d’y  porter  en  extinction  de 
ses  créances  les  effets  avec  lesquels  il  s’est 
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libéré.  Les  agioteurs  seront  forcés  à acquérir 
des  propriétés  territoriales,  ou  les  annuités 
pour  ventes  déjà  faites , ou  à entreprendre 
un  commerce  honnête , ou  à prêter  leurs 
fonds  aux  débiteurs  de  TEtat  qui  voudront 
profiter  de  la  prime  de  libération. 

Il  y a , entre  notre  avoir  et  nos  dettes,  une 
heureuse  proportion  qui  constituera  le  trésor 
national  créancier  d’autant  qu’il  aura  payé. 

Les  premières  ventes  ont  été  très-sagement 
combinées  ; ou  n’auroit  pas  acquis  s’il  eût 
fallu  payer  au  comptant  ou  dans  de  courts 
delais.  Tous  les  décrets  de  l’assemblée  consti- 
tuante , concernant  les  finances  , ont  été 
dictés  par  des  circonstances  aussi  impérieuses 
que  difficiles  5 mais  aujourd’hui  les  circons- 
tances sont  meilleures  \ la  constitution  est 
acceptée , et  on  ne  craint  pas  d’être  évincé 
d’un  bien  national  : chaque  jour  le  roi  met 
le  sceau  à sa  liberté  , à la  nôtre , aux  contracts 
de  la  nation  : chaque  jour  le  roi  , en  usant 
des  droits  que  la  constitution  lui  donne  , 
annonce  à l’univers  qu’il  doit  être  le  pre- 
mier héros  pour  la  défendre  , le  citoyen  le 
plus  intéressé  à la  maintenir. 

Dans  cet  heureux  état  de  notre  constitu- 
tion politique , le  remboursement  de  l’uni- 
versalité 
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versàlîté  de  la  Dette  uniroit  les  plus  cher^ 
intérêts  du  peuple  à la  justice  , à la  fermeté 
de  ses  représentans.  L'àssèniblée  nationale 
commanderoit  la  paix  à l’Europe,  en  faisant 
«ortir  les  fonds  nécessaires  pour  la  guerre  de 
notre  liberté  , du  paiement  de^  la  Dette  de 
notre  ancienne  seiYitiideé 

Si  nos  ressources  actuelles  excèdent  notre 
Dette  de  869  millions , et  si  nous  sommes 
attaqués,  on  ajoutera  âùx  i35  millions,  fixés 
pour  la  guerre  et  la  marine,  les  a58  millions 
perçus  pour  servir  les  rentes  et  intérêts  de  la 
Dette  J ce  qui  formera  398  millions  réservés 
chaque  année  pour  défendre  le  territoire  et 
lalibei'té  des  François.  La  caisse  des  confé- 
dérés , nos  ennemis , ne  recevra  pas  un  fond 
extraordinaire  de  a58  millions , sans  que  leurs 
sujets  ne  soient  imposés  à de  nouvelles  taxes, 
ou  engagés  pour  de  nouveaux  emprunts  , qui 
augmenteroient  leur  dette  actuelle. 

Si  de  l excédent,  dont  je  suis  convaincu  que 
nous  pouvons  nous  féliciter,  au  déficit,  dont 
on  affecte  d’avoir  peur,  il  y a une  différence  ds 
1700  millions  ; s’il  étoit  nécessaire  , pendant 
les  quatre  années  prochaines , de  distraire  du 

revenuderEtatlasommeabsorbéemaintenant 

par  les  rentes  et  intérêts  de  la  Dette  pour  en 
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éteindre  les  capitaux  ; si  dans  ce  cas,  qu’il  est 
évident  que  ngrus  n’avons  point  à craindre  , 
les  puissanees  étrangères  déclarent  ou  pro- 
voquent la  guerre  , les  forces  pécuniaires  ne 
manqueront  point  à notre  courage.  Une  ré- 
duction juste  et  facile  sur  plusieurs  articles 
principaux  des  dépenses  publiques  , augmen- 
tera les  fonds  de  la  guerre  et  de  la  marine , et 
chaque  année  de  la  durée  de  la  guerre , on 
ouvrira  un  emprunt  remboursable  en  autant 
d’années  de  paix  que  nous  aurons  eu  d’années 
de  guerre. 

Ces  emprunts  seront  successifs  , et  l’intérêt 
sera  déterminé  par  l’intérêt  moyen  dans  les 
grandes  places  de  commerce  de  l’Europe. 
Une  nouvelle  dette  , contractée  pendant 
quatre  années  de  guerre  , ne  s’éleveroit  pas 
au  cinquième  de  l’ancienne  , entièrement 
amortie  : et  cette  dette  nouvelle  , cette  dette, 
originairement  nationale  , disparoîtroit  en 
continuant^  pendant  quatre  années  de  paix, 
les  impositions  actuelles,  non  augmentées 
pendant  la  guerre. 

Oui , la  France  peut  soutenir  la  guerre  sans 
augmentation  do  taxes  , et  en  se  libérant  des 
quatre  cinquièmes  de  ce  qu’elle  doit  aujour- 
d’hui J y eût-il , dans  des  estimations  presque 
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certaines , une  erreur  de  1700  millions.  Mais 
il  est  urgent  d’adopter  la  juste  opération 
que  je  propose  j tout  autre  moyen  seroît  insuf- 
fisant. 

Veut-on  que  la  guerre  consomme  les  biens 
nationaux , et  que  la  Dette  reste  à payer  ? 
e’esî  le  vœu  le  plus  sincère  de  nos  ennemis, 

Notre  postérité  ne  nous  reproclieroit-elle 
pas  de  l’avoir  grévée  d’une  Dette  facile  à 
acquitter  par  le  montant  des  rentes  et  inté- 
rêts, et  des  biens  nationaux  ? 

Toute  1 isle  de.  l’Angleterre  , avec  toutes 
les  propriétés  reelles  et  mobiliaires  qu’elle 
contint  , est  estimée  617,853,680  livres 
sterlings.  La  dette  des  Anglois  , consentie 
par  leurs  représentans  , s’élève  à la  moitié  de 
cette  somme.  Ah,  si  l’Angleterre  avoit  nos 
ressources , des  moyens  égaux  à sa  dette , 
toutes  ses  dettes  seroient  bientôt  payées  , et 
la  constitution  angloise  , beaucoup  trop 
vantée,  subiroit  de  grandes  modifications. 
Mais  on  maintient  l’ancien  gouvernement 
Britannique,  parce  qu’il  paye  des  intérêts 
dont  une  révolution  ne  rembourseroit  pas 
les  capitaux. 

Après  le  remboursement  de  la  partie  de 
Deti.e  appelée  exigible , il  n’y  aura  plus  , (fit 
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M*  de  Montesquieu  , que  i64,2.i5,î5io  livres 
à percevoir  et  payer  pour  rentes  et  intérêts  ^ 
et  lorsque  les  rentes  viagères  auront  cessé  , 
le  seul  intérêt  qui  sera  dû  pour  rentes  perpé*- 
tuelles  constituées  n’excédera  pas  64,284>oo8 
livres.  M.  de  Montesquiou  nous  fait  espérer 
que  , dans  trente  ans  y nous  serons  libérés  de 
zoo  millions  de  rentes  viagères. 

Ce  sistême  de  liquidation  successive  ne  nous 
conduira  pas  au  terme  désiré  ; les  accidens  ^ 
les  moindres  recettes  données  par  quelques 
parties  de  revenu  ^ les  préparatifs  de  guerre 
trop  souvent  nécessaires  pour  conserver  la 
paix  J excéderont  annneîlement  le  bénéfice 
annuel  de  rextinction  des  rentes  viagères. 
Les  ventes  de  sel  et  tabacs  ont  été  d’un  grand 
secours  pour  cette  année  1791  5 les  impôts 
nouvellement  décrétée  donneront-ils  un  pro- 
duit suffisant  ^ s’il  faut  ^ après  1791  ^ payer 
les  rentes  et  intérêts  de  la  Dette  ? 

M.  de  Montesquiou  annonce  que  les  con- 
tributions publiques,  pour  1792,  devront 
être  de  6io  millions  : faudra-t-il  recourir  à 
de  nouvelles  taxes , à de  nouveaux  emprunts, 
ou  consommer  les  biens  nationaux  sans 
atteindre  le  remboursement  de  rancienne 
Dette , en  supposant  même  une  continuation 
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âe  la  paix  pendant  plusieurs  années  ? Les 
créanciers,  non  remboursés,  concevront  des 
inquiétudes , et  le  peuple  ne  sentira  pas  toute 
les  douceurs  de  la  liberté.  Les  biens  natio- 
naux appartiennent  aux  créanciers  , à tous 
sans  distinction  : l’Etat  doit  à tous  , sans 
preference , le  même  remboursement , les 
mêmes  moyens  pour  acquérir, 

M.  de  Montesquieu  voit  avec  plaisir  le 
trésor  public  bientôt  dégagé  d’une  partie  des 
intérêts  de  la  Dette.  Mais  le  peuple  paiera 
154  rnilhons  aux  prêtres.  N’est-ce  pas  pour 
lui  un  remplacement,  un  fardeau  plus  pesant 
que  les  intérêts  qui  ont  cessé  par  les  rembour- 
semens  partiels  opérés  jusqu’à  ce  jour  ? 

L extinction  de  là  Dette  publique  facili- 
tera le  paiement  des  dettes  particulières.  La 
Dette  publique  payée  , on  supportera  les 
guerres  futures  par  des  taxes  temporaires,  sans 
recourir  ni  aux  emprunts  en  viager,  doiit 
1 interet  a été  souvent  si  excessif  qu’on  en  a 
rembourse  trois  fois  le  capital , ni  aux  em- 
prunts a rentes  perpétuelles  , qui  perpétuent 
les  taxes  et  la  misère. 

La  Dette  de  l’Angleterre  a été  considé- 
rablement augmentée  par  la  guerre  contre 
les  Américains , pour  priver  ces  Anglois  du 
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NouTeau  - Monde , du  droit  de  représenta- 
tion politique  dont  on  jouit  un  peu  en  Angle- 
terre. 

Louis  XVI  a ajouté  environ  un  cinquième 
à la  Detfe  de  ses  aïeux  , pour  assurer  , aux 
Américains  , une  liberté  que  les  François 
n’avoient  pas. 

La  Dette  de  l’Angleterre  ne  sera  jamais 
remboursée  5 celle  de  la  France  peut  être 
amortie  , sans  taxes  nouvelles  ni  emprunts 
nouveaux , et  les  François  sont  autant  libres 
que  leurs  alliés  de  l’autre  bémisphère. 

L’intérêt  de  la  Dette  de  la  liberté  des 
Américains  se  montoit  à 4 millions  58/ 
mille  444  piastres , et  étoit  évidemment  au- 
dessus  de  leurs  moyens  actuels.  Cet  intérêt , 
pour  la  partie  de  Dette  appellée  Dette  do- 
mestique ^ a été  5 en  août  1790,  réduit  d’un 
tiers  , quant  au  principal  , pour  dix  ans  ^ 
et  sur  l’intérêt  ^ de  moitié , pour  toujours. 
En  1714^  Pintérêt  des  fonds  anglois  fût 
réduit  à cinq  pour  cent,  et  en  1749  à trois 
pour  cent.  M.  Pitt  doit , dit-on  , rembourser 
les  effets  à quatre  pour  cent,  pour  les  re- 
créer à trois  et  demi  , et  former  de  ce 
demi  pour  cent  d’intérêt  non  à payer  , 
quoique  toujours  imposé , un  fond  d’am- 
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mortissement  , ou  pour  acquitter  les  dé- 
penses de  rarmement  contre  la  Russie. 

On  espère  à Philadelphie , que  dans  dix 
ans  une  partie  de  la  Dette  domestique 
pourra  être  remboursée  par  la  vente  des 
terres  incultes,  qui  ne  valent  pas  aujour- 
d’hui vingt  sols  l’acre.  Après  avoir  assuré  , 
par  des  impositions  indirectes  , le  paiement 
des  deux  tiers  de  l’intérêt  du  principal  ori- 
ginaire , et  de  la  moitié  de  l’intérêt  de 
l’intérêt , devenu  principal  , le  congrès  a 
fait,  vers  la  fin  de  1790  , et  au  commen- 
cement de  1791  , acheter  une  partie  de  ses 
effets , et  a gagné  sur  lui-même  , au  moins 
huit  vingtièmes  de  leur  valeur  nominale. 
La  perte  du  change  de  Paris  sur  Amster- 
dam , a été  une  circonstance  heureuse  pour 
le  congrès  5 quelques  capitalistes  hollandois 
ont  acheté  les  effets  américains,  les  meilleurs, 
à huit  vingtièmes  de  bénéfice  sur  la  valeur 
nominale  , et  dix  pour  cent  de  profit  pour 
lettres  de  change  qui  ont  été  le  mode  du 
paiement.  C’est  de  cette  manière  que  le 
congrès  a pu  récemment  donner  un  à-compte 
sur  ce  qu’il  appelle  Dette  étrangère  , dont 
le  capital  est  de  ix  millions  710  mille 
378  piastres.  ^ 
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Les  Américains  pourront  s’acquitter  un 
jour,  la  Dette  de  l’Angleterre  sera  éternelle  : 
si  en  France  on  paye  tout  aujourd’hui  , les 
capitalistes  de  Londres  et  d’Amsterdam  vien- 
dront^ réaliser  parmi  nous  , des  fortunes 
déposées  jusqu’ici  dans  les  banques  ou  fonds 
publics  de  deux  puissances  qui  n’ont  point , 
ou  qui  ont  peu  de  biens  nationaux  à vendre* 

L agriculture  , le  commerce  , les  manu- 
factures et  la  navigation  recevront  les  ca- 
pitaux de  la  Dette  remboursée  , et  rendront 
a 27  millions  de  François  , l’intérêt  des 
fonds  et  le  prix  du  travail. 

Quelle  puissance  osera  attaquer  la  France 
après  le  paiement  de  laDetteFEt  si  nous  avons 
la  paix,  les  étrangers  ne  viendront-ils  pas  se 
franciser  ? Où  pourroient-ils  jouir  d’une  plus 
grande  liberté  politique,  civile  , religieuse, 
d’industrie,  de  commerce  et  de  navigation  P 
Ou  auroient-ils  de  moindres  taxes  à payer  ? 
Des  provinces  limitrophes  de  la  France  dé- 
sireront pouvoir  abandonner  des  souverains 
obérés  , pour  s’annexer  à la  France  libre 
et  sans  dette.  La  nouvelle  constitution  des 
François  a ébranlé  les  anciennes  constitu- 
tions de  l’Europe  j le  remboursement  de 
la  Dette  françoise  opérera  sur  les  finances 
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étrangères  avec  encore  plus  de  force.  Que 
notre  Dette  soit  payée  , la  flotte  angloise  ne 
§era  plus  ennemie  de  la  nôtre. 

L’extinction  de  la  Dette  publique  fera  le 
bonheur  de  la  France  , politiquement  et 
commercialement.  Le  pouvoir  exécutif  aura 
toute  la  force  nécessaire , et  la  France  seule 
sera  un  des  deux  vastes  plateaux  de  la  ba- 
lance politique  de  l’Europe.  Les  emprunts 
ont  augmenté  le  prix  de  l’intérêt  de  l’ar- 
gent , et  ôté  au  commerce  d’immenses  ca- 
pitaux qui  l’auroient  porté  au  plus  haut 
dégré  d’activité.  La  modération  des  contri- 
butions foncières  et  mobiliaires  , la  liberté 
des  cultes  et  du  commerce  ^ et  la  franchise 
des  consommations  , retiendront  en  France 
le  numéraire  que  lui  donne  la  balance  du 
commerce.  L’intérêt  excessif  offert  par  des 
banques  ou  des  emprunts  de  l’étranger , 
n’appellera  hors  du  royaume  que  les  espèces 
surabondantes  au  commerce  le  plus  florissant  ^ 
et  dans  ce  cas  , le  pa.ys  étranger  seroit  tri- 
butaire des  capitalistes  fvançois. 

L’assemblée  nationale  potirra  toujours 
maintenir  un  juste  équilibre  dans  le  prix 
de  l’intérêt  de  l’argent  en  France  et  chez 
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l’étranger , par  des  emprunts  destinés  au 
déssèchement  des  marais  , à l’exploitation 
des  mines,  à des  canaux,  à de  grandes 
routes , à nos  manufactures , à des  monu- 
mens  nationaux,  à l’établissement  de  colo- 
nies dans  les  deux  Indes  , à la  construction, 
des  bâtimens  de  transport  et  de  protection 
pour  nous  unir  toutes  les  nations  par  le 
commerce  , et  donner  l’indépendance  la  plus 
absolue  au  pavillon  françois  sur  toutes  les  . 
mers. 

Chaque  nouvel  emprunt  assurera  spécia- 
lement les  fonds  du  paiement  de  l’intérêt 
et  de  Famortissemeiit  annuel  d une  partie 
du  capital  ^ de  maniéré  que  le  rembour- 
sement total  soit  opéré  à une  époque  peu 
éloignée. 

C est  ainsi  que  doit  se  fonder  le  crédit 
puolic  des  François  ; loin  de  nous  cette 
maxime  odieuse  des  financiers  des  bords  de 
la  Seine  et  de  la  Tamise  : Dette  publique  , 
bonheur  nationaÙ —•  Fublic  debt , national 
hlessing, 

^ Les  despotes  n'empnmtent  pas  pour  ex- 
citer Pindustrie  5 conjurés  sans  se  cônnoitre  , 
ennemis  sans  se  haïr  ^ prodigues  des  trésors 
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et  du  samg  du  peuple,  la  guerre  est  pour 
enx  le  prétexte  des  emprunts  , les  emprunts 
la  cause  des  taxes , la  Dette  publique  ^ la 
pierre  angulaire  du  pouvoir  absolu. 

La  très  - grande  modération  de  la  Dette 
publique  , avec  intérêt  et  remboursement 
assigné  et  fixé  , sans  que  les  taxes  soient 
fortes  , est  la  meilleure  sauve  *■  garde  de  la 
liberté  individuelle  des  citoyens,  comme  de 
la  constitution  politique. 

La  France  libérée  de  l’ancienne  Dette  ^ 
niéritera  le  plus  grand  crédit  et  aura  rare-' 
ment  besoin  d’en  user.  Dans  les  momens 
de  crise  , la  perception  du  quart , du  tiers  , 
de  la  moitié  , du  total  des  taxes  ordinaires  , 
décrétée  extraordinairement  et  seulement 
pour  la  durée  d’une  guerre,  donnera  aux 
François  , autant  de  moyens  pécuniaires 
qu’aucune  puissance  de  l’Europe  peut  s’en 
procurer  annuellement  , par  un  emprunt 
dont  l’intérêt  continue  la  détresse  publique  , 
lorsque  les  fléaux  de  la  guerre  ont  cessé. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  varier  la  masse  des 
impositions  suivant  les  besoins , que  de  gé- 
mir toujours  sous  un  fardeau  accablant.^ 
Outre  des  emprunts  combinés  sur  de 
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ïiouveaux  principes  , une  banque  qui  es« 
compteroit  et  prêteroit  sur  gages  et  hypo- 
thèques , pourroit , clans  les  cas  urgens  » 
donner , pour  un  court  délai , des  secours 
suffîsans  pour  prévenir  la.  trop  forte  aug- 
mentation de  l’impôt  subitement. 

Ce  sera  avoir  réellement  travaillé  pour  leS 
siècles  et  le  bonheur  actuel , que  d’avoir  eu 
la  justice  courageuse  d’exécuter,  sans  délai, 
le  remboursement  de  la  Dette  publique.  Les 
intrigues  qui  agitent  maintenant  plusieurs 
Cabinets  de  l’Europe  , seront  déjouées  par 
ce  seul  coup , nos  absens  reviendront  , et 
la  France  offrira  , aux  émigrans  des  nations 
encore  opprimées  par  le  despotisme  et  la 
superstition  , une  enceinte  de  a/  mille  lieues 
quarrées , où  le  plus  beau  ciel  embellit  la 
terre  la  plus  fertile , où  les  sciences  et  les 
beaux  arts  ajoutent  leur  éclat  à celui  de  la 
nature.  Quel  temple  plus  superbe  pouvoit- 
on  desiref  pour  la  renaissance  de  la  liberté 
en  Europe  ? La  guerre  menace  de  l’étouffer 
au  berceau  ....  mais  nos  plus  intrépides 
guerriers  sont  armés  pour  sa  défense.  La 
libération  immédiate  de  toute  la  Dette  dé- 
terminera les  ennemis  de  la  France  à re- 
noncer à leurs  projets  hostiles , et  si  Itî 
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guerre  est  nécessaire,  rendra  les  François 
assez  puissans  pour  n’accorder  la  pais  que 
lorsque  les  sujets  des  aggresseurs  auront, 
par  leur  représentans  en  assemblée  nationale, 
librement  exprimé  leur  yoeu  pour  la  cons- 
titution qu’ils  croiront  la  meilleure. 
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